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" Pou  r résoudre  la  question  qui  Vous  est  ptéseUtéê 
sür  le  jugéiiient  de  Louis  XVI , il  est  importaiit  de 
la  réduire  sous  l’énoncé  le  plus  simple , et  de  fonder 
sa  solution  sur  dés  principes  évidens  , que  la  ràiso/s 
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estt  forcée  d’avouer  et  que  k sopLisme  ne -saurok 
teindre.  ^ 

Je  traiterai  cette  matière  , non  comme  ayant  un  rap^ 
port  direct  avec  ia  personne  qui  en  fait  le  sujet,  mais 
comme  une  hypothèse  à laquelle  le  sort  de  tous  les 
rois  de  ia  terre  doit  nécessairement  être  lié  : e^t  pour 
la  traiier  avec  moins  de  prévention  , j’écarterai  , s il 
se  peut,  de  ma  pensee  toute  1 horreur  qu  inspire-  un 
roi  perlide,  parjure,  et  assassin  du  peuple  son  sou- 
verain. 

TüU't  homme,  en  société,  dans  quelque  rang  qu’il 
y soit,  placé,  lui  doit  nécessairement  compte'  de  sa 
conduite  et  de  ses  actions , sur-tout  quand  elles  ont 
tendu  à troubler  l’ordre  social.  D’après  ce  principe  , 
que  je  crois  incontestable  v ie.srjrois  doivent  évidém- 
ment  compte  aux  nationsiet,.  de  leurs  actions  et  de 
leur  conduite  , à moins  qu’on  ne  voulût  admettre 
l’absurde  et  ridicule  prétention  qu  ils  ne  tiennent  leurr 
couronne  que  de  Dieu  et  de  leur  épée.  Mais  comme 
la  saine  philosophie,  dont  notre  siècle  s’honore,  a dis- 
sipé tous  les  vains  préjugés,  toutes  les  pompeuses  chi- 
mères dont  les  rois  entourent  leur  trône  , il  reste  incon- 
testable qu’un  roi,  qui  n’est  qu’un  homme,  doit, 
comme  tous  les  autres  , être  assujéd  aux  lois  établies 
pour  garantir  et  défendre  les  droits  de  ia  société:  sans 
quoi  il  ne  seroit  plus  qu’un  monstre  destructeur  qu’il 
faudroit  s’empresser  d ext^àfinicrl  i i > ^ 

Sous  ce  rapport , Louis  XVI , ainsi  que  tous  les  rois, 
doit  compte  de  sa  conduite  et  de  Ses  actions , et  comme 
homme  public,  et  commehomme  privé.  Mais 
homme  public,  la  chartre  constitutionnielk  afdech* 
Louis  Xyi  inviolable . Ils’agitdonc  dkxaminerj-tisqu'où 
peut  s’étendre  son  inviolabilité  , dans  k;  seq?  de  la 
constitution  qu’il  a acceptée  ; car,  si  vous  n’y >rOXiviez, 


point  tîe  iDorne  , je  pense  que  vous  ne  pcumcî  1 a.ttâ* 
quer  dans  sa  qualicé  de  fonctionnaire  pubiic. 

Examinons  donc  si  , dans  la  chaitre  constiauiofi- 
nellc  , son  inviolabilité  est  sans  borne  ; sans  doute  le 
pouvoir  constituant  ne  lui  a pas  donne  cette  preiogu.- 
live  , pour  la  faire  servir  d instrument  à la  destruction 
de  la  constitution;  il  na  pas  entendu  lui  donner  le 
droit  d’attaquer  impunément  la  liberté  et  la  scuve- 
jaineté  du  peuple  , qui  font  la  base  de  cette  constitu- 
tion , et  sans  lesquelles  elle  se  trouverou  antaïuie. 

Le  pouvoir  constituant  Ta  au  contraire  revêtu  de 
l inviolabilité,  pour  le  mettreà  même  de  prctegerpiUa 
efficacement  cette  constitution^,  en  le  dégageant  d e>ne 
responsabilité  qui  auroit  pu  gener  et  raieniir  l activité 
de  scs  fonctions  ; mais  pour  garantir  en  meme^ernps 
la  nation  des  maux  que  les  erreurs  d’un  seul  homme 
pouvoient  lui  causer  , lachartre  constitutionnelle  ne  lui 
a permis  d’exercer  son  autorité  que  par  1 inteimédiairç 
de  ses  ministres  , sur  la  tête  desquels  elle  fait  tomber 
tout  le  poids  de  sa  responsabilité  , dont  elle  le  delivre. 

Si  donc  Louis  XVI  avoit  exercé  son  autorité  et  fait 
exécuter  des  ordres  sans  la  participation  et  sans  le 
aceau  de  ses  ministres,  et  que  I exécution  de  ces 
ordres  eût  été  attentatoire  aux  droits  du  peuple 
son  souverain,  alors  linviolabilité  dont  il  étoit  le-^ 
vêtu  , ne  pourroit  s’étendre  sur  de  pareilles  prévarica- 
tions ; il  pourroit  donc,  il  devioit  être  acçurable  de- 
vant la  nation  , et  celle-ci  auroit  le  droit  d en  pronon- 
cer la  réparation.  Son  inviolabilité  ne  reposant  c|ue  sur 
la  responsabilité  de  ies  ministres,  du  moment  qu’il 
élude  cette  responsabilité  , il  lenonce  à linviolabilité 
dont  la  constitution  l’avoit  revêtu.  L résulte  de  ces 
principes  que , si  Louis  X\I  a prévariqué  dans  scs 
fonctions  , sans  la  participation  de  se^  ministres,  son 


inviolabilité  ne  peut  le  mettre  à Tabri  des  poursuites 
que  la  nation  adroit  de  faire  contre  lui,  en  réparation 
des  torts  qu^elle  en  a éprouvés.  . 

Si  1 assemblée  coiisiituante  eût  entendu  étendre  son 
inviolabilité  au-delà  des  bornes  que  je  viens  de  tracer  , 
elle  se  seroit  rendue  complice  de  toutes  les  entreprises 
liberticides  de  Louis  XVI  par  l’inviolabilité  indéfinie 
dont  elle  Tauroit  couvert;  et  ce  seroit  du  devoir  de  la 
Convention  de  lui  faire  son  procès  comme  coupable 
d'avoir  trahi  les  droits  et  les  intérêts  de  la  nation  cmi 
lui  étoient  confies  sous  la  foi  sacrée  du  serment. 

Telle  est  l’opinion  qu’on  doit  se  former  sur  l’invio- 
labilité constitutionnelle  de  ce  roi  prévaTicateur  ; , 
elle  le  rendoitinacçusable  pour  toutes  les  fautes,  toutes 
les  erreurs,  tous  délits  mêmes  qu’il  auroit  pu  com- 
mettre contre  les  intérêts  de  la  République  , ir)rs- 
que  ces  fautes  , ces  erreurs  , ces  délits  se  trouvoient 
couverts  par  la  responsabilité  de  ses  ministres  ; mais 
pour  toutes  celles  qu’il  auroit  coinmisesde  son  propre 
chef  et  sans  la  participation  de  ses  ministres  , il  eii 
restoit  personnellement  responsable  , et  son  inviola- 
tilité  constitutionnelle  ne  pouvoit  lui  en  sauver  la  ré- 
paration. 

Louis  XVI  est  donc,  à mon  avis,  accusable  comme 
homme  public  , comme  roi  constitutionnel. 

Comme  homme  privé  , Louis  XVI  a pu  commettre 
des  crimes  contre  la  nation , son  inviolabilité  ne  sau- 
joit  alors  le  garantir  des  poursuites  que  la  nation  a le 
droit  indubitable  de  faire  contre  lui  , pour  en  obtenir 
la  réparation,  attendu  cpje  son  inviolabilité  n appar- 
tient qu’à  sa  qualité  publique. 

Si  comme  homme  prive  il  a machiné  des  trahisons 
contre  la  République  ; s’il  a entretenu  avec  nos  eniie- 
des  correspondances  secrétes  ’ s’il  leur  a fourn\ 
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des  moyetis  pour;  nous  attaquer  et  pour  entrer  sur 
notre  territoire  ; s’il  leur  a lait  livrer  nos  places  ; s il 
a soldé  des  rebelles;  s’il  a fomenté,  dans  rintéricur  de 
l’empire,  des  divisions  tendantes  à y établir  l’anar- 
chie et  la  guerre  civile  ; s’il  a protégé  ceux  qui  se- 
moient  le  trouble  et  le  désordre  parmi  nous  ; si , enfin, 
il  a fait  répandre  le  sang  de  nos  frères  ; tous'ccs  cri- 
pics  de  haute  trahison  ne  sauroient  être  considérés, 
dans  sa  personne,  sous  un  autre  rapport,  c^uc  dans 
celle  de  tout  autre  citoyen  de  l’état  ; sinon  que  , comme 
premier  fonctionnaire  de  la  République,  tous  ces  cri- 
mes s aggravent  dans  sa  personne  , par  la  raison  qu’à 
ses  trahisons  se  trouve  jointe  la  prévarication  bicti 
criminelle  des  devoirs  que  lui  imposoit  sa  place  ; d’ôh 
il  résulte  , par  une  conséquence  tirée  du  droit  naturel*, 
que  Louis  X’VI  peut  être  accusé  , et  comme  roi  cons- 
titutionnel , et  comme  homme  privé  , parce  que  , d’un 
côté,,  son  inviolabilité  ne  peut  s étendre  que  sur  les 
erreurs  et  les  délits  qu’auroit  couverts  la  respons^âbi- 
lité  de  scs  ministres  , et  que  , de  l’autre,  elle  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte  , s’étendre  sur  les  crimes  qu’il  a 
pu  commettre  comme  homme  privé. 

Mais  , dira-t-on  peut-être,  les  actions  du  roi  étoienf 
indivisibles  ; elles  doivent  toutes  être  rapportées  à sa 
qualité  constitutionnelle.  Je  réponds  qu’une  pareille 
objection  ne  peut  être  fondée  que  sur  une  profoncje 
ignorance  des  principes  ; car  , tout  homme  en  société  , 
y est  d abord  nécessairement  comme  homme  privé'; 
cette  qualité  est  même  chez  lui  indélébile:  quelque 
place  , quelque  rang  qu’il  acquière  dans  le  gouverne- 
ment, il  ne  sauroit  s’en  dépouiller,  parce  qu’il  n’est 
ni  rang  ni  place  qui.  puisse  le  soustraire  aux  besoins 
physiques  et  aux  passions  naturelles;  c’est  dans  l’abus 
de  ces  besoins  , c’est  dans  l’abus  de  ces  passions  qu  i! 

Opinion  de  Pressavin  s*ur  Louis  Capet,  A 3 
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peut  devenir  criminel  aux  yeux  de  la  société  , levs 
même  quii  auroît  bien  mérité  dans I cxercice  des  fonc- 
tions publiques  qui  lui  ont  été  confiées.  Cette  vérité 
est  trop  bien  démontrée  , pour  avoir  besoin  d un  plus 
grand  développement;  elle  suffira  sans  doute  pour 
prouver  l’absurdité  de  la  prétendue  indivisibilité  dont 
on  voudroit  envelopper  la  personne  de  Louis  XVI  , 
afin  de  confondre  les  crimes  qu’il  a commis  comme 
homme  privé  , avec  ceux  dont  il  ï"cst  rendu  coupable 
comme  roi  inviolable. 

Si  nous  examinons  ensuite  la  question  sous  le  rap- 
port qu  elle  présente  avec  la  vindicte  publique  , il  sera 
^aisé  de  prouver  qu’il  est  bien  plus  important  au  bon- 
heur et  au  maintien  de  Tordre  social  de  réprimer , par 
Texempledes  châtîmens,  les  crimes  des  rois  , que  ceux 
^ des  particuliers , dont  les  effets  ne  peuvent  jamais  être 
aussi  pernicieux  à la  société  que  les  crimes  des  rois,  qui 
l’attaquent  dans  tous  ces  membres. 

Cet  exemple,  vous  le  devez  aux  nations  qui  vous  en- 
‘^vîronnent , qui  T'attendent  de  vous  , qui  fondent  leur 
liberté  ou  du  moins  1 allègement  de  leurs  fers  sur  cette 
^ grande  .leçon  que ‘vous  allez  donner  à tous  les  rois  de 
"^la  terre  ; quels  efforts  oseroient  se  permettre  les  peuples 
opprimes  contrela  tyrannie  de  leurs  rois,  si  vous-mêmes, 
qui  avez  eu  le  courage  d'abattre  1 idole  de  la  royauté  , 
lui  donniez  Texémpie  de  Tempire  qu'elle  conserve  cn- 
_ core  sur  vous  dans  sa  défaite  , en  n^osant  porter  sur 
Louis  XVI  le  glaive  de  la  justice  ? 

Ne  croyez  pas  que  ce  fût  de  votre  clémence  et  de 
votre  générosité  qu’on  pensât  tenir  la  grâce  que  vous 
feriez  à un  roi  traître  et  parjure  . mais  bien  plutôt  de 
votre  pusillanimité  ; et  les  tyrans  s enorgueilleroient 
de  vous  avoir  vu  respecter  une  tête  qu’ils  se  repré- 
sentent comme  sacrée. 
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Ne  nous  le  dissimulons  pas  : ce  n’est  que  par  un 
reste  d’idolâtrie  pour  ces  êtres  couronnés  , qu’on  peut 
appréhender  de  traduire  en  jugement  un  roi  criminel; 
il  scroit  donc  indigne  de  la  nation  française  de  con- 
server encore  ce  puéril  préjugé  , après  tant  d’autres 
que  nous  avons  successivement  attaqués  et  détruits^:  si 
celui-ia  seul  nous  restoit , nous  aurions  à craindre  de 
les  voir  tous  renaître. 

L’on  vous  a dit  que  Louis  XVI  ne  pouvoit  pas  être 
traduit  en  iugement  ; et  pour  vous  faire  accueillir  cette 
erreur  , on  n'a  pas  craint  d'exagérer  à vos  yeux  les 
dangers  que  la  chute  de  cette  tête  couronnée  pouvoit 
entraîner  avec  elle.  Quels  sont  donc  les  principes  de 
ceux  qui  ont  osé  vous  tenir  un  pareil  langage  , qui 
ont  osé  vous  montrer  la  justice  que  vous  devez  à toute 
•la  société,  comme  un  acte  injuste  envers  un  de  ses 
membres?  Si  Louis  XVI  est  innocent  , je  la  réclame 
votre  justice  en  sa  faveur  ; il  en  a besoin  pour  se  laver 
des  crimes  dont  on  l'accuse  ; s’il  est  coupable  , je  la  ré- 
clame encore  pour  l’exemple  qu’il  doit,  non-seulement 
a la  république  qu’il  a trahie  , mais  à tous  les  peuples 
de  la  terre. 

Les  tyrans  ont-ils  jamais  pardonné  les  crimes  qui 
attentoient  à leur  personne  ou  à leur  souveraineté  usur- 
pée ? Si  Louis  XVI  eût  réussi  dans  ses  projets  contre- 
révolutionnaires , doutez-vous  qu’il  n’eût,  avec  autant 
de  cruauté  que  de  barbarie  , puni  la  nation  de  lui  avoir 
enlevé  le  sceptre  despotique  qu’il  tenoit  de  ses  ancê- 
tres? Certes  , il  , n'y  eût  eu  point  de  grâce  pour  tous  ces 
généreux  défenseurs  delà  sainte  liberté  que  nous  avons 
conquise  , pas  un  n’eût  échappé  à l’échafaud  qu’iMeiar 
préparoi  t- 

■ Sarts^  aller,  dans  les  annales  des  nations  asservies  , 
rccuciiiir  hhistoire  des  nombreuses  victimes  immolées 
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à la  vengeance  de  leurs  tyrans  , n’avons-nous  pas  vu  sous 
no;»  yeax  le  supplice  , dont  le  seul  récit  fait  frémir  , que 
Louis  XV  fit  éprouver  à Damien  pour  avoir  osé  atten- 
ter  à sa  vie??  Ils  nous  ont  donné,  ces  usurpateurs  de 
la  souveraineté  , 1 exemple  du  respect  qu'on  lui  doit  : 
que  celui  donc  , que  tous  ceux  qui  osent  attenter  à la 
souveraineté  du  peuple  tombent  sans  délai  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

Il  y auroit  du  dariger  à juger  un  roi  î Certes  , il  y en 
auroit  un  bien  plus  grand  à ne  pas  le  juger  : qui  nous 
répond  , qu  ainsi  qu  en  Angleterre  , un  jour  favorable 
aux  ennemis  de  notre  liberté  ne  luira  jamais  pour  le 
malheur  de  la  République  ? qui  nous  répond,  qu’afin 
de  rappeler  alors  sur  le  trône  celui  que  vous  en  aviez 
si  justement  chassé  , ses  défenseurs  ne  fonderont  pas 
leurs  réclamations  en  sa  faveur  , sur  le  défautd  ac(  usa^ 
tion  et  de  jugement  dont  vous  vous  seriez  abstenus  ? Ils 
pourroient  vous  dire,  et  ce  ne  seroit  pas  sans  fondement, 
vous  avez  solemnellement  consenti  avec  Louis  XVI  un 
contrat  que  vous  avez  violé  sans  motif.  La  nation  lui 
avoit  confié  , ainsi  qu  à sa  postérité,  le  pouvoir  exécutif; 
cependant  on  le  lui  a enlevé  sans  que  , de  sa  part , il 
ait  enfreint,  en  aucune  manière  , les  conditions  qu  il 
s’étoit  engagé  de  remplir;  la  nanon  a donc  commis  à 
son  égard  une  grande  injustice  ; cette  injustice  est 
dautant  plus  évidente  qu’elle  n’a  pas  meme  trouvée 
matière  à accusation  contre  le  roi  qu  elle  a destitué. 

Quelque  frivole  c[ue  puisse  parcître  en  ce  moment 
un  pareil  argument  , il  peut  survenir  un  temps  assez 
favorable  à nos  ennemis,  pour  le  faire  valoir  avec  avan- 
tage : il  peut  acquérir  , par  de  malheureux  évènemens  , 
nue  force  contre  laquelle  la  nation  auroit  de  la  peine 
à SC  défendre  : il  auroit  du  moins  toujours  celle  de 
représenter  aux  yeux  de  1 Europe,  la  nation  française , 
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comme  injuste  et  parjure  envers  llouisXVI.  C’est  avec 
de  pareilles  subtilités  qu’on  est  venu  à bout  de  rappe- 
ler en  Angleterrcj  les’rois  qui  eiï  avoient  été  heu- 
reusement proscrits. 

Pour  conserver  sur  ravenir  une  parfaite  sécurité  , 
avons-nous  purgé  la  terre  de  la  liberté  de  tous  ces 
vils  partisans  du  trône,  de  tous  ces  brigands  ci- 
devant  titrés  , qui  rongent  en  secret  le  frein  que  nous 
avons  mis  à leur  orgueil  et  à leur  ambition  ? Pouvotis- 
nous  nous  flatter  d’avoir  enchaîné  pour  jamais  1<$ 
monstre  relig-ieux  du  fanatisme  ? Non,  citovensi  tous 
ces  êtres  malfaisans  veillent  sans  cesse  autour  de 
nous  ; ils  épient  le  moment  de  notre  sommeil  , pour 
étoulfer,  dans  le  sanc;  de  nos  frères,  la  liberté  nais- 
santé.  Les  nations  s’endorment  , et  les  tyrans  se  tien- 
nent toujours  éveillés. 

Si  un  jour  nous  voulons  jouir  avec  sécurité  de? 
avantages  dont  un  gouvernement  libre  nous  offre 
1 heureuse  perspective,  ôtons  à nos  ennemis  et  les 
prétextes  et  les  moyens  de  le  renverser  ; soyons 
fermes  et  sévères  dans  les  principes  de  la  justice:  que 
les  méchans  apprennent  de  notre  austérité  à punir  les 
crimes  ; qu’ils  n'ont  pas  de  grâce  à attendre;  que  notre 
justice  , seinblable  à celle  de  î’Eternel  •,  frappe  indis- 
tinctement toutes  les  têtes  coupables,  sans  exception 
de  rang  ni  de  qualité  ; apprenons  à Punivers  , par  le 
jugement  de  Louis  XVI  , que  la  tête  d’un  roi  traître 
et  parjure  doit  tomber  sous  le  glaive  de  la  justice 
comme  celle  d'un  simple  citoyen. 

Tant  de  rois  criminels  ont  échappé  aux  châtimens 
dus  à leurs  forfaits!  que  dis-je  ! ont  cruellement  joui 
du  sang  et  des  larmes  qu’ils  ont  fait  verser  aux  peuples 
opprimés  sous  le  joug  de  leur  barbare  tyrannie , qu’il 
est  bien  temps  qu’enun  justice  leur  soit  rendue  j et 
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qu’ils  apprennent,  daiw  la  personne  du  dernier  des 
Louis , qu’après  avoir  mis  le  comble  à leurs  crimes  , 
le  jour  de  la  vengeance  s’apprête  , et  que  leurs  troues 
ébranlés  vont  bientôt  s’écrouler  devant  1 etendart  de 
la  liberté  déployé  par  le  peuple  franç-ais. 
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